
B r o c h u r e  d ’ i n f o  

Comment mener un plaidoyer efficace auprès des 
décideurs européens pour un engagement 
renforcé de l'UE dans la région  ? 

Formation en plaidoyer européen  
pour la société civile  
de la région des Grands Lacs 

Bruxelles, Belgique 
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Cette formation a pour objectifs d'améliorer la compréhension du 
fonctionnement de l'Union européenne (EU) par les acteurs de la société 
civile et les activistes pro-démocratie de la région des Grands Lacs, à les 
appuyer dans le développement de messages de plaidoyer efficaces et à 
les mettre en relation avec des acteurs et actrices pertinent·e·s au sein 
des institutions européennes. 

Pour qui ?  
Les  activistes, membres de mouvements pro-démocratie et d’organisations de la 
société civile du Burundi, du Rwanda et de la RDC engagé·e·s dans leur pays et/ou 
région pour la promotion des droits humains et/ou  de la participation politique 
inclusive et/ou  gestion équitable et durable des ressources naturelles et/ou  la paix et la 
sécurité.  

Les thématiques et pays abordés sont choisis en fonction du pays d'origine et 

intérêts des participant.e.s 

Les candidatures féminines ainsi que celles des personnes n'ayant pas déjà bénéficié 

d'une formation similaire par le passé sont fortement encouragées. 

Les places sont limitées. EurAc se réserve le droit de sélectionner les candidatures. 

L’UE a un rôle majeur à jouer pour la promotion de la paix, de la sécurité, de la 
participation politique inclusive, la gestion durable et équitable des ressources 
naturelles ainsi que le respect des droits humains au Burundi, en République 
démocratique du Congo (RDC) et au Rwanda.   

L’objectif principal de cette formation est de renforcer la capacité de la société civile en 
plaidoyer au niveau européen.  

Les thématiques abordées sont la participation politique inclusive et les droits 
humains, la paix et la sécurité, ainsi que les ressources naturelles au Burundi, en RDC 
et au Rwanda.  



Objectifs  
▬ Comprendre le rôle, fonctionnement et les processus décisionnels des différentes 

institutions européennes, en particulier pour les 3 thématiques dans les 3 pays 

▬ Être au fait des dernières positions européennes sur les 3 thématiques dans les 3 
pays et comprendre les politiques, pratiques et dynamiques actuelles au sein de 
l'UE sur la région 

▬ Développer des messages efficaces et utiliser des outils de plaidoyer adéquats 

▬ Mettre en pratique ses connaissances lors de réunions bilatérales avec les 
décideurs et décideuses européen·ne·s compétent·e·s  

▬ Créer des relations et developer un réseau avec les parties prenantes clés de l’UE et 
des organisations sœurs de la région des Grands Lacs  

Contexte 
Dans la région des Grands Lacs en Afrique, l’UE est l’un des acteurs diplomatiques 

internationaux les plus influents ainsi que le plus grand bailleur. Pendant longtemps, 

elle a largement contribué à la promotion de la paix, de la démocratie et du 

développement  dans la région.  

Le traité de Lisbonne oblige l’UE et ses États membres à assurer une cohérence entre 

leur politique économique et leur politique de développement, en assurant la défense 

et la promotion des droits humains. L’accord de Cotonou fait du respect des droits 

humains un pré-requis pour l'aide au développement européen à destination des pays 

concernés, dont font parti le Burundi, la RDC et le Rwanda. 

Cependant, certains États membres semblent placer leurs intérêts commerciaux 

bilatéraux avant les intérêts et les droits humains des populations de la région. On 

observe également un virage clair au sein des priorités de politique étrangère de l’UE 

en faveur de la lutte contre le terrorisme et la gestion des flux migratoires, avec une 

mise en retrait progressive de son engagement pour la paix, le développement, la 

protection et la promotion des droits humains et des libertés fondamentales. Il est 

pourtant crucial que l'UE continue à porter ses valeurs et les respecte. 

Afin que les politiques étrangères et de développement de l’UE reflètent au mieux les 

besoins des populations locales, les voix des organisations de la société civile, des 

activistes et des mouvements pro-démocratie doivent être entendues par les 

décideurs et décideuses européen·ne·s. EurAc a pour objectif la prise en compte de la 

voix de ces acteurs du Burundi, Rwanda et de la RDC au niveau européen.  



Frais d ’ inscription  
Le prix s’élève à 4 100 € et inclut :   

▬ Aller-retour depuis la RDC, le Burundi ou le 
Rwanda vers Bruxelles en classe économique 

▬ Les frais de visa et procédures incluant 
l’assurance Schengen  

▬ Les transports sur place, perdiem et logement à 
Bruxelles (jusqu’à 8 nuits en fonction des 
dispositions de vol)  

P o u r p l u s  d ’ i n f o r m a t i o n s  s u r  l a   
p r o c é d u r e  d e  c a n d i d a t u r e  :   

b r u n e . m e r c i e r @ e u r a c - n e t wo r k . o r g  
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À propos d ’EurAc  

Créé en 2003, le Réseau européen pour l’Afrique 
centrale (EurAc) rassemble de nombreuses organisations membres issues 
de la société civile de plusieurs pays européens. Ces organisations 
travaillent sur et dans la région des Grands Lacs. Elles soutiennent des 
organisations de la société civile au Burundi, en République démocratique 
du Congo (RDC) et au Rwanda dans leurs efforts de promotion de la paix, 
de la défense des droits humains et du développement. 

La mission d’EurAc est de mener un plaidoyer auprès de l’Union 
européenne (UE) afin d’assurer un engagement solide, cohérent et durable 
de l'UE et de ses Etats membres, dans le cadre d'une stratégie régionale, 
afin d'aider la région des Grands Lacs à se construire un avenir meilleur. 

eurac-network.org 

@EurAc_Net 

Durée  
5 jours  
 

 
Plus d ’ infos 
eurac-network.org/fr/formation  

mailto:brune.mercier@eurac-network.org
https://www.eurac-network.org/fr/formation

